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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n°24.564 du 13 mars 2009
dans l’affaire X/ I

En cause : X

Domicile élu : X

contre :

1. l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et
d’asile

2. la ville de Bruxelles, représentée par son collège des Bourgmestre et
Echevins

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 décembre 2008 par Xde nationalité congolaise, tendant à la
suspension et l’annulation de «la décision prise par le délégué de Madame la Ministre de la
politique de migration et d’asile en date du 13 novembre 2008, notifiée à celle-ci le même
jour, refusant de lui accorder un séjour de plus de trois mois en tant que membre de la
famille d’un citoyen de l’Union, ainsi que de l’ordre de quitter le territoire qui en est la
conséquence. »

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 27 janvier 2009 convoquant les parties à comparaître le 20 février 2009.

Entendu, en son rapport, M. O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me S. LONDA, avocat, qui comparaît pour la partie
requérante, et Me E. MOTULSKY loco Me F. MOTULSKY,avocat, qui comparaît pour la
première partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 26 février 2007. Le 2 mars
2007, elle a introduit une demande d’asile qui s’est clôturée par une décision de refus du
statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissariat
généra aux réfugiés et apatrides en date du 6 décembre 2007. Suite au recours introduit à
l’encontre de cette décision, le Conseil de céans a rendu l’arrêt n°11.44 du 21 mai 2008
concluant à la non reconnaissance de la qualité de réfugié et du statut de protection
subsidiaire.
1.2. Par un courrier du 23 août 2007, la partie requérante a introduit une demande
d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès
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au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Le 18 novembre 2008,
la première partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la requête.

1.3. Le 4 août 2008, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de
membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne. Le 13 novembre 2008, la seconde
partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre
de quitter le territoire. Cette décision, notifiée le jour même, qui constitue l’acte attaqué, est
motivée comme suit :

2. Questions préalables.

2.1. Mise hors cause de la première partie défenderesse.

2.1.1. Dans sa note d’observations, la première partie défenderesse demande au Conseil sa
mise hors de cause dès lors que l’acte querellé par la requérante a été pris par
l’Administration communale compétente en vertu des pouvoirs lui reconnu.

2.1.2. Le Conseil observe que l’article 52 § 3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, permet au bourgmestre
ou à son délégué de refuser la demande de carte de séjour de membre de la famille d’un
citoyen de l’Union lorsque le demandeur ne produit pas, à l’issue des trois mois, tous les
documents de preuve requis.
La décision attaquée relève donc de la compétence du bourgmestre qui agit, toutefois, en
tant qu’autorité chargée d’une mission d’intérêt général qu’il exerce au nom de l’Etat.
Lorsque le délégué du Ministre de l’Intérieur lui communique des instructions quant à la
décision à prendre, il contribue toutefois à la décision prise par le Bourgmestre ou son
délégué (voir, dans le même sens, notamment : C.E., n°76.542 du 20 octobre 1998).
En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture des dossiers administratifs déposés par les
deux parties défenderesses, que ceux-ci ne comportent aucune instruction adressée par la
première partie défenderesse à la seconde, quant à la décision à prendre.
Le Conseil considère dès lors que la première partie défenderesse est étrangère à la
décision attaquée, qui a été prise par la seule seconde partie défenderesse.
Le Conseil estime dès lors que la première partie défenderesse doit être mise hors de cause.

2.2. Défaut de la seconde partie défenderesse à l’audience.

N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 20 février 2008, la seconde partie
défenderesse, dûment convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de
l’article 39/59, § 2, de la loi.



CCE n° X/ Page 3 sur 5

Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le Conseil devrait annuler la
décision attaquée même s’il ressort de la requête que les conditions légales mises à
l’annulation ne sont pas réunies (cfr. dans le même sens, RvSt, n°140.504 du 14 février 2005
et RvSt., n°166.003 du 18 décembre 2006).
Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil doit en effet vérifier si l’autorité
administrative dont émane la décision attaquée, n’a pas tenu pour établis des faits qui ne
ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation
tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une
erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt, n°101.624, 7 décembre 2001
et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005) et n’a pas, à cet égard, violé des formes substantielles ou
prescrites à peine de nullité ou commis un excès ou détournement de pouvoir.
Le Conseil estime devoir procéder à ce contrôle en l’espèce, malgré le défaut de la seconde
partie défenderesse à l’audience.

3. Exposé des moyens d’annulation.

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de l’excès de pouvoir, de l’erreur
manifeste d’appréciation et de la violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ainsi que de la
méconnaissance du principe général de bonne administration

3.2. Elle fait valoir à l’appui de ce moyen que la partie requérante a transmis les
documents requis et que l’acte querellé étant stéréotypé, l’intéressé est donc mise dans
l’impossibilité de connaître les documents faisant défaut. Elle considère par ailleurs que
l’acte attaqué viole les articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits
de l’homme en ce qu’il risque de causer un traitement inhumain et dégradant à la requérante
en cas de retour en RDC (République Démocratique du Congo) et qu’il constitue une
ingérence grave et disproportionnée dans la vie privée des intéressés.

3.3. La partie requérante prend un second moyen de la violation des articles 2 et 3 de la
loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et de l’article 62
de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers en ce que la loi suppose une motivation
adéquate reposant sur des faits réels.
A l’appui de ce moyen, elle fait valoir que l’acte attaqué comporte une motivation stéréotypée
pré imprimée ne répondant en rien à la réelle et intégrale situation de la requérante.

4. Discussion.

4.1. Sur l’ensemble des deux moyens, le Conseil constate qu’en l’espèce, il ressort du
dossier administratif qu’en date du 4 août 2008, la seconde partie défenderesse a remis à la
requérante une annexe 19 ter dans laquelle figurait expressément que la requérante était
priée de présenter dans les trois mois, au plus tard le 3 novembre 2008, les documents
suivants : preuves de revenus suffisants.

4.2. Or, à la lecture du dossier administratif, il apparaît que si la partie requérante a bien
envoyé, dans le cadre de sa demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis
précité, à la première partie défenderesse, différents documents tendant à démontrer les
liens affectifs et/ou financiers entretenus entre son fils et le père de ce dernier, elle est par
contre restée en défaut de fournir, à la seconde partie défenderesse, la preuve de revenus
suffisants requise dans l’annexe 19 ter. Dès lors, la seconde partie défenderesse a pu, à
l’expiration du délai de trois mois, légitimement constaté que la partie requérante n’avait pas
prouvé dans le délai requis qu’elle se trouvait dans les conditions pour bénéficier du droit de
séjour de plus de trois mois en tant que membre de la famille d’un citoyen de l’Union.
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4.3. Pour le surplus, le Conseil rappelle que le Conseil d’Etat a déjà eu l’occasion
d’indiquer que « Les ordres de quitter le territoire et de reconduire ne constituent pas une
réponse à une demande de séjour mais sont la conséquence du dépassement du terme de
l’autorisation de séjour accordée (…). En se référant à cette circonstance, les actes critiqués
sont suffisamment motivés. » (C.E., arrêt n° 75.489 du 29 juillet 1998). Dans les
circonstances de l’espèce, rappelées ci-dessus, le même raisonnement peut être tenu à
l’égard d’un ordre de quitter le territoire qui constate qu’une des conditions mises à l’octroi
d’une carte de séjour n’est pas remplie.

4.4. S’agissant de la violation de l’article 8 de la Convention européenne précitée,
invoquée par la partie requérante, le Conseil a déjà eu l’occasion de juger (voir, notamment,
arrêt n° 1589 du 7 septembre 2007) que l’« accomplissement des formalités auprès du
poste diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où ce poste
est installé mais implique seulement qu’il doit s’y rendre temporairement pour y accomplir
les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps des courts séjours en Belgique.
Il en découle qu’en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de
la Convention européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie familiale de
l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu’il n’est
imposé à l’étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu
belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au
séjour plus de trois mois. » (CE, n° 165.939 du 14 décembre
2006).

4.5. Concernant la violation alléguée de l’article 3 de la Convention européenne précitée,
le Conseil observe que les craintes de traitements inhumains ou dégradants de la
requérante en cas de retour en RDC ont été analysées dans le cadre de sa procédure
d’asile. A cet égard, tant le Commissariat général dans sa décision que le Conseil de céans
dans son arrêt n°11.44 du 21 mai 2008 ont considéré que la requérante n’avait établi dans
son chef ni des craintes de persécutions au sens de la Convention de Genève ni de sérieux
motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine elle encourrait un risque
réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15
décembre 1980. De plus, la requérante n’a nullement invoqué un risque de traitement
inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la convention européenne précitée dans le
cadre de sa demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15
décembre 1980. Le Conseil rappelle enfin que le Conseil d’Etat a déjà estimé que « (…) dès
lors que la demande d’autorisation de séjour a pu être raisonnablement déclarée irrecevable
sur la base des dispositions applicables en la matière, le simple fait d’ordonner
l’éloignement du territoire ne constitue pas un traitement inhumain ou dégradant au sens de
la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à
Rome le 4 novembre 1950, approuvée par la loi du 13 mai 1955 » (C.E. n° 110.502, 20
septembre 2002).

4.6. Partant, les moyens ne sont pas fondés.

5. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut pas
être accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006
fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

6. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.
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PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ière chambre, le treize mars deux
mille neuf par :

M. M. O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers,

M. N.LAMBRECHT, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

N.LAMBRECHT O.ROISIN


